
 

 
 
 
Paris, le 7 mai 2014 
 
 
 
 
Mesdames et Messieurs les Directeurs 
et Agents Comptables des 
Caf – Certi – Cnedi 
Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système 
d’Information 
Centres de ressources 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
Madame, Monsieur le Directeur, 
Madame, Monsieur l’Agent Comptable, 
 

Le Conseil d’Etat, dans un arrêt du 30 décembre 2013 (décision n°353404 
jointe en annexe) a jugé que la prime à la naissance et à l’adoption ne faisaient 
pas partie de la définition communautaire des prestations familiales.  

En effet, le règlement n°883/2004 du 29 avril 2004 dispose que « le terme 
« prestations familiales » désigne toutes les prestations en nature ou en espèces 
destinées à compenser les charges de famille, à l’exclusion des avances sur pensions 
alimentaires et des allocations spéciales de naissance ou d’adoption visées à l’annexe 
I ». Ladite annexe I vise précisément les primes à la naissance ou à l’adoption 
versées dans le cadre de la prestation d’accueil au jeune enfant.  

Conformément à l’arrêt précité, le pouvoir réglementaire dispose de trois mois 
à compter du 30 décembre 2013 pour modifier l'assiette des prestations 
familiales prise en compte pour le calcul de l'allocation différentielle et définie 
à l'article D. 512-3 du code de la sécurité sociale afin d'en exclure la prime à la 
naissance et à l’adoption. Le délai s'est achevé le 30 mars 2014. 

Sans attendre la parution du décret, il convient d’exclure dès à présent la 
prime à la naissance ou l’adoption du calcul de l'Adi. 

Ainsi, à compter du 1er avril 2014, la prime à la naissance et à l’adoption 
seront versées directement, pour leur montant intégral, aux familles qui en 
remplissent les conditions, en plus des prestations familiales étrangères dont 
elles bénéficient  à titre principal. 

Direction 
des politiques 
familiale et sociale 
 
Circulaire n° 2014-019 

Nouvelles modalités de calcul de l’allocation différentielle (Adi)  Objet : 



 

 

Gestion des dossiers par Cristal  
 
L’exclusion de la prime à la naissance ou à l’adoption dans le calcul de l’Adi 
sera effective lors de version 42.00 de Cristal dont la mise en production est 
prévue pour juin 2014. 
 
 
Je vous remercie de me faire part des difficultés que vous pourriez rencontrer 
dans l’application de cette circulaire. 
 
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur 
l’Agent Comptable, à l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 

Le directeur des politiques  
familiale et sociale 

 
 
 
 

Frédéric Marinacce  
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